Le Contrat de commande
d'une œuvre musicale originale pour une œuvre audiovisuelle


ENTRE LES SOUSSIGNES : 
 
Le compositeur : 
NOM Prénom
Adresse fiscale
Mail
Numéro INSEE-Sécurité sociale / SIRET
Ci-après dénommé « le COMPOSITEUR »
D'UNE PART ; 
ET 

La société (xxx)
[Commentaire : en présence d’un groupe, veuillez indiquer le nom du groupe, le nom de la société de production et le nom du représentant légal (à défaut de le mentionner ici, le mentionner dans le préambule)]. 

Représentée aux présentes par M./Mme. ……. , en sa qualité de ………………, dûment habilité aux fins des présentes, 

Ci-après dénommé(e) « le PRODUCTEUR » 
D’AUTRE PART ;

[Commentaire : Vous signez toujours avec une société (personne morale), et non directement avec le/la chargé.e de production ou le/la producteur-productrice (personne physique) avec qui vous échangez au quotidien.
Selon la taille de la structure, les interlocuteurs varient : 
· Dans une petite structure, la même personne peut cumuler plusieurs fonctions.
Dans une structure de taille plus importantes, les rôles sont répartis entre différents intervenants (le juriste gère le contrat, le responsable financier s’occupe des redditions de comptes et des paiements etc).
Lorsque vous avez les coordonnés du bon interlocuteur, adressez-vous directement à lui plutôt qu’à votre contact habituel et sa mention dans le contrat peut vous aider à vous préserver contre des instructions de tiers (par exemple, du diffuseur), sur votre création.  
Option : le contrat peut être signé, suivant les cas, en présence d’une ou plusieurs personnes, telles que : 
· Le producteur exécutif de la musique
· L'agent 
· L'éditeur / le coéditeur 
· Le superviseur musical
· ....

Il est préalablement rappelé ce qui suit :

Le PRODUCTEUR a entrepris la production d’une œuvre audiovisuelle dont les caractéristiques essentielles et déterminantes sont les suivantes :
[Commentaire : à modifier suivant le secteur : œuvre cinématographique, documentaire, jeu vidéo etc.]
· Titre (de façon définitive ou provisoire) : « ….. », ci-après dénommé LE FILM
· Durée : ……. 
· Réalisée par : …… ci-après dénommé le REALISATEUR

Le PRODUCTEUR souhaite confier au COMPOSITEUR la composition de la musique originale du FILM, dans les conditions définies par les présentes, ci-après dénommée la MUSIQUE ORIGINALE.

Par commande de la composition d’une œuvre musicale originale, il faut entendre qu’il sera demandé au COMPOSITEUR de composer la MUSIQUE ORIGINALE, et éventuellement d’en assurer la supervision de la réalisation et/ou la production, à savoir notamment :
· Choix des musiciens interprètes
· Direction et supervision de l’enregistrement
· Supervision ou réalisation du mixage
· Montage et synchronisation à l’image
· Livraison au format demandé par la production
· Établissement de la cuesheet
[Commentaire : supprimer les mentions inutiles].

Le COMPOSITEUR accepte de céder au PRODUCTEUR ses droits afférents à la MUSIQUE ORIGINALE nécessaires à l’exploitation pérenne du FILM, tels qu’ils seront détaillés ci-après.

En conséquence, il est convenu ce qui suit :
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Article 1 – Objet de la convention

1.1 Le COMPOSITEUR apporte sa collaboration au FILM, en tant que coauteur de l’œuvre audiovisuelle au sens de l’article L. 113-7 du CPI. Code de la propriété intellectuelle.
[Commentaire : en droit français, le compositeur/la compositrice est co-auteur/co-autrice de l’œuvre audiovisuelle mais contrairement aux autres auteurs, sa cession n’est pas présumée].

1.2 A ce titre, il assure l’écriture de la MUSIQUE ORIGINALE, en assure la bonne mise en œuvre selon le planning, le budget et les missions qui lui sont confiées définis aux articles 2 et 3, et cède les droits nécessaires à l’exploitation pérenne du FILM selon l’article 6.

1.3 Le COMPOSITEUR s’engage à travailler seul et personnellement à l’écriture de la MUSIQUE ORIGINALE. Le Compositeur ne pourra s’associer un autre co-auteur/autrice, sans l’accord préalable et écrit du PRODUCTEUR. Le cas échéant, un nouvel accord contractuel pourra être signé en ce sens. Il est d’ores et déjà convenu que la rémunération de ces compositeurs/compositrices additionnels sera comprise dans la rémunération prévue aux présentes à l’article 3, sauf à ce que cette association ne soit à la demande du PRODUCTEUR, qui devra, dans ce cas, rémunérer le co-auteur/la-coautrice de manière complémentaire. Le cas échéant, le PRODUCTEUR établira un contrat par compositeur/compositrice, ou les ajoutera aux présentes.

1.4 La MUSIQUE ORIGINALE sera d’une durée d’environ ……. minutes.

1.5 La MUSIQUE ORIGINALE consistera en différents passages destinés à être montés à l’image, de durée variable, ci-après dénommés CUES.

1.6 La MUSIQUE ORIGINALE ainsi intégrée au FILM pourra être exploitée dans les conditions définies ci-après, notamment à l’article 6. 

1.7 La conception et l'écriture de la MUSIQUE ORIGINALE seront effectuées par le COMPOSITEUR, en lien avec le REALISATEUR, le PRODUCTEUR ou la personne désignée par ce dernier, compte tenu des impératifs techniques et artistiques liées à la production du FILM.

1.8 Les œuvres composées dans le cadre des présentes mais non retenues pour être intégrées au FILM ne font pas l’objet de la présente cession.

Article 2 – Calendrier et déroulé de la production de la MUSIQUE ORIGINALE

2.1 Pour rappel, la production du FILM se déroulera selon le calendrier suivant :
· conception, développement : du …/…/… au …/…/…
· production ou tournage : du …/…/… au …/…/…
· montage du …/…/… au …/…/…
· post-production du …/…/… au …/…/…

2.2 LE COMPOSITEUR s'engage, pour la remise de la MUSIQUE ORIGINALE au PRODUCTEUR, à respecter le calendrier suivant :
· date de remise des premières maquettes des propositions de CUES sous forme de fichiers audios : ………….
· date de remise du mixage définitif de la MUSIQUE ORIGINALE sous une forme compatible avec la post-production audio ou mixage du FILM : ………….
[Commentaire : si vous avez comme usage de livrer des stems, n’hésitez pas à en discuter avec le producteur/la post production, car la manipulation des stems doit se faire avec l’accord du compositeur (conformément au droit moral)]

2.3 A compter de la remise des maquettes susvisées, le PRODUCTEUR disposera d’un délai de …. jours pour demander au COMPOSITEUR de procéder à des modifications, qu’elles soient imposées par des considérations artistiques ou par des considérations techniques liées à la production du FILM. Le COMPOSITEUR disposera alors d’un délai de …. jours pour procéder aux modifications ainsi demandées ou, à tout le moins, pour se concerter avec le PRODUCTEUR afin de trouver une solution permettant de répondre à la problématique rencontrée. 
[Commentaire : les délais doivent être compatibles avec la nature et le volume des modifications demandées, qui doivent être limitées dans le temps. Il est donc recommandé au COMPOSITEUR de veiller à ce que les délais indiqués soient réalistes au regard de ses propres contraintes, et non pas seulement vis-à-vis du calendrier de production.]

2.4 Au-delà de deux demandes de modifications pour chaque CUE, les parties consentent à négocier de bonne foi un avenant au présent contrat prévoyant un supplément au budget prévu à l’article 3.

2.5 Dans l’hypothèse où les Parties ne parviendraient pas à se mettre d’accord sur la MUSIQUE ORIGINALE, le PRODUCTEUR pourra renoncer à la collaboration avec le COMPOSITEUR et confier la composition de la MUSIQUE ORIGINALE à tout autre compositeur/compositrice. Les sommes d’ores et déjà perçues par le COMPOSITEUR au titre du présent contrat lui resteront alors définitivement acquises et tout solde resté impayé devra être versé au pro rata de ce qui a été livré. 

2.6 Le COMPOSITEUR s’engage à établir et à remettre le relevé des musiques synchronisées du FILM, ou music cuesheet du FILM, à réception de la version mixée et définitive du FILM (Prêt à Diffuser – « PAD » validé par le diffuseur).

Les PARTIES s’engagent à s’informer mutuellement dès lors qu’elles pressentent un dépassement de délai au regard du calendrier susvisé, tant dans la remise des maquettes initiales que dans la remise de l’œuvre définitive, afin de pouvoir mettre en place la solution la plus opportune possible au regard de la production du FILM.

Article 3 – Rémunération du COMPOSITEUR 

[bookmark: _Hlk152153509_Copie_1_Copie_1]3.1 En contrepartie de la composition de la MUSIQUE ORIGINALE et des droits cédés au PRODUCTEUR à l’article 6, et sous réserve de la bonne exécution des présentes, le COMPOSITEUR percevra la somme de …. € (…. euros) bruts hors taxes, avant prélèvement sociaux et hors contribution diffuseur, payable comme suit :
[Commentaire : 
- la somme indiquée est brute, c'est-à-dire avant toute déduction. Il s’agit d’un montant de référence dans le contrat, qui ne sera pas forcément la somme que le Compositeur verra apparaître sur son compte : des prélèvements viennent s’y appliquer en amont, en raison du précompte des cotisations sociales effectuées par le PRODUCTEUR
- les prélèvements sociaux sont les cotisations dues aux organismes de protection sociale des auteurs (l’Urssaf Limousin gère le régime social des artistes auteurs en France). Ces cotisations couvrent la maladie, la retraite de base, la formation professionnelle, la CSG/GRDS.
- la contribution diffuseur est une cotisation supplémentaire, due par le producteur, collectée également par l’Urssaf Limousin. Ce montant n’est pas inclus dans la somme forfaitaire et vient donc s’ajouter au coût total supporté par le producteur, c'est-à-dire au-delà du montant brut stipulé dans le contrat.
Les auteurs et autrices sont soient précomptées et payé.es en montant net, soit payé.es en montant brut et versent eux-elles-mêmes leurs cotisations à l’Urssaf]
- xxx € HT à la signature des présentes ;
- xxx € HT à la validation des maquettes ;
- xxx € HT à la livraison et à la validation des musiques définitives. 
[Commentaire : l’échéancier est modulable et peut être négocié il peut être plus précis. Attention toutefois à ne pas subordonner le dernier paiement à la remise de la cuesheet. En effet, il peut se passer un certain temps (jusqu'à plusieurs mois !) entre la livraison des musiques définitives et la réception des éléments nécessaires à l'établissement de la cuesheet, temps qui n'est pas de la responsabilité du compositeur/de la compositrice].

3.2 Sur les droits d’exploitation publique et mécaniques, le COMPOSITEUR étant membre d’un organisme de gestion collective (OGC) [compléter : de la SACEM et de la SDRM ou …], les droits conférés à ces sociétés sont réservés ; par la suite le COMPOSITEUR percevra directement par leur intermédiaire ou celui de leurs affiliées les redevances d'auteur à lui revenir à raison de l'exécution publique ou de reproduction de LA MUSIQUE ORIGINALE DU FILM ou partie de celle-ci, sur les territoires cédés pour toutes les exploitations définies au présent contrat. Le PRODUCTEUR n’aura à verser aucune rémunération complémentaire au titre de ces exploitations, sauf dans les pays où les OGC sont absentes.
[Commentaire : il est rappelé à toutes fins la règle de droit à travers les clauses dites « CNC » :
« En dehors des cas limitativement listés à l’article L. 131-4 du Code de la propriété intellectuelle, la cession des droits comporte au profit de l’auteur une participation proportionnelle aux recettes provenant de la vente ou de l'exploitation. »
« Conformément à l’article L. 132-25 du même code, la rémunération des auteurs est due pour chaque mode d'exploitation en contrepartie des droits cédés au producteur : 
Pour l’exploitation en salles de cinéma, elle est versée par le producteur ; elle est proportionnelle au prix payé par le public pour recevoir communication de l’œuvre compte tenu des tarifs dégressifs éventuels accordés par le distributeur à l’exploitant ;
Pour la VAD à l’acte, elle est versée par le producteur ou, comme mentionné à l’accord entre auteurs et producteurs d’œuvres audiovisuelles relatif à la transparence des relations auteurs-producteurs et à la rémunération des auteurs du 6 juillet 2017 et rappelé à l’annexe 1 de cet accord, par l’OGC ; elle est proportionnelle au prix payé par le public pour recevoir communication de l’œuvre ;
Pour les autres modes d’exploitation, elle est versée dans les conditions prévues au présent contrat par le producteur ou par l’OGC dont l’auteur est membre pour les modes d’exploitation et les territoires pour lesquels ledit auteur lui a confié la gestion. »

« La rémunération doit être conforme aux accords professionnels relatifs à la rémunération des auteurs rendus obligatoires en application de la loi. »

« Elle est versée par l’organisme de gestion collective dont l’auteur est membre pour les modes d’exploitation et les territoires pour lesquels ledit auteur lui a confié la gestion ou, à défaut, par le producteur dans les conditions prévues au présent contrat. »

Il est précisé que dans les exploitations ou les territoires où la SACEM-SDRM, ou autre société de gestion collective dont le COMPOSITEUR est sociétaire, n’intervient pas et n’est pas représentée, tant au titre du droit de représentation publique que du droit de reproduction mécanique, le PRODUCTEUR sera tenu de verser au Compositeur […] % des recettes nettes producteur générées par les exploitations sur les territoires concernés. 
[Commentaire : pourcentage à négocier le cas échéant – le COMPOSITEUR ne pourra être rémunéré que si le FILM dégage un excédent, ce qui est très rare. Pour une définition de la recette nette producteur : article 3.2 de l’arrêté du 7 février 2011 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000023587082/2021-03-19]
Il faut entendre, au sens des présentes, par recettes nettes producteur l’ensemble des sommes brutes encaissées par le PRODUCTEUR au titre des exploitations objets des présentes, déduction faite des éventuels frais d’exploitation pris en charge par le PRODUCTEUR pour la réalisation de ces exploitations (frais techniques, commissions d’intermédiaires etc.). 

3.3. A chaque fois que le COMPOSITEUR assure un travail d’interprète, de réalisateur artistique, de monteur musique, de mixeur, ou de toute autre prestation technique, incluant l’établissement de la musique cuesheet de la MUSIQUE ORIGINALE, le PRODUCTEUR versera au COMPOSITEUR une rémunération complémentaire selon les conditions définies à l’article 5.
[Commentaire : aujourd’hui dans certains domaines (court-métrage, documentaire), cette rémunération est totalement oubliée, et comprise « de fait » dans la prime de commande. Or, il s’agit d’une prestation hors champ du droit d’auteur qui nécessite un paiement indépendant]

Article 4 – Modalités de paiement 

4.1 Les règlements correspondants aux rémunérations définies à l’article 3 seront effectués par virement bancaire sur un compte au choix du COMPOSITEUR..

En cas de retard, le PRODUCTEUR s’expose donc à des pénalités de retard et à une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement à compter de l’envoi d’une mise en demeure adressée par le COMPOSITEUR au PRODUCTEUR, conformément aux dispositions de l’article L. 441-10 du Code de Commerce.

4.2 Faute pour le PRODUCTEUR de payer l'une quelconque des sommes dont il est redevable envers le COMPOSITEUR en vertu de la présente convention et 15 (quinze) jours après l'envoi par le COMPOSITEUR d'une mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, le présent contrat sera résilié de plein droit, si bon semble au COMPOSITEUR, et ce sans formalités ni réserves, les sommes déjà reçues restant acquises au COMPOSITEUR. Concernant les œuvres déjà livrées et non rémunérées, le PRODUCTEUR s’engage à les supprimer de ses bases de données. Concernant les œuvres déjà livrées et rémunérées, un accord devra être entendu entre les parties.

De plus, le COMPOSITEUR pourra, si besoin est, cesser sa collaboration aux présentes, dès l'envoi de la lettre recommandée.

4.3 Les rémunérations stipulées à l’article 3 s’entendent en brut.

Option 1 - Le COMPOSITEUR est précompté : les documents faisant état des sommes dues au COMPOSITEUR mentionneront en conséquence les déductions applicables pour le précompte des cotisations sociales URSSAF, CSG, CRDS, qui seront versées directement par le PRODUCTEUR aux organismes concernés (à défaut d’attestation contraire justifiant d’une dispense de précompte autorisant leur paiement direct par le COMPOSITEUR).

Le PRODUCTEUR établit le précompte et adresse dans les meilleurs délais à la suite de la déclaration faite auprès des services de L’URSSAF, l’attestation de précompte au COMPOSITEUR.

Option 2 – Le COMPOSITEUR est dispensé de précompte : il reçoit les documents avec un montant brut et c'est à lui que revient le soin de déclarer à l’URSSAF le montant des cotisations sociales dues et à lui de les régler directement à l’URSSAF.

Dans tous les cas, le COMPOSITEUR prendra soin de spécifier au PRODUCTEUR s’il est assujetti ou non à la TVA.

4.4 Les rémunérations brutes prévues ci-dessus seront majorées de 0,8 % (taux de la déduction forfaitaire au profit du COMPOSITEUR), le PRODUCTEUR faisant son affaire du reversement de la TVA prélevée à la source sur les sommes réglées, sauf si le COMPOSITEUR justifie par les documents nécessaires fournis par les services des impôts qu’il gère personnellement la TVA qu’il encaisserait sur les droits d’auteur qui lui sont versés.
Tout COMPOSITEUR dont la résidence fiscale est située à l’étranger fournira au PRODUCTEUR, chaque année, un formulaire fiscal dûment rempli et signé par les autorités fiscales de son pays, permettant au PRODUCTEUR de ne pas faire une retenue à la source de l’impôt sur le revenu français. Faute de cela, le PRODUCTEUR sera tenu d’appliquer les règles de prélèvement fiscal en vigueur.

Article 5 – Budget de production de la MUSIQUE ORIGINALE et propriété du master 

Le budget prévisionnel de la production de LA MUSIQUE ORIGINALE, entendu comme l’ensemble des dépenses nécessaires à l’enregistrement de cette dernière, a été établi d’un commun accord entre les parties et s’élève à un montant total forfaitaire de ... euros hors taxes, hors rémunération visée à l’article 3.

Option 1 – Le COMPOSITEUR sera propriétaire du master de la MUSIQUE ORIGINALE et des droits voisins afférents s’il se charge matériellement et financièrement de :
· Interpréter seul la musique 
· Produire et réaliser seul l’enregistrement dans son propre studio et avec son propre matériel 

Dans ce cas, le PRODUCTEUR peut éventuellement acquérir des droits sur le master en contrepartie d’une rémunération contractuelle indépendante.

Option 2 – le PRODUCTEUR sera propriétaire du master de la MUSIQUE ORIGINALE et des droits voisins y afférents si, en complément de la rémunération de l’article 3, le PRODUCTEUR verse au COMPOSITEUR :
· [bookmark: _Hlk152153509_Copie_1_Copie_1_Copie_1]Au titre de son travail d’interprète de la MUSIQUE ORIGINALE la somme de …. € (…. euros) bruts en salaire.
· [bookmark: _Hlk152153509_Copie_1_Copie_1_Copie_1_Co]Au titre de son travail de directeur artistique de la MUSIQUE ORIGINALE à l’image, la somme de …. € (…. euros) bruts en salaire.
· Au titre de son travail de monteur de la MUSIQUE ORIGINALE à l’image, la somme de …. € (…. euros) bruts en salaire.
· [bookmark: _Hlk152153509_Copie_1_Copie_1_Copie_1_C1]Au titre de son travail de mixeur de la MUSIQUE ORIGINALE, la somme de …. € (…. euros) bruts en salaire.
· [bookmark: _Hlk152153509_Copie_1_Copie_1_Copie_1_C2]Pour l’établissement de la cuesheet de la MUSIQUE ORIGINALE, la somme de …. € (…. euros) bruts en salaire.
· Ou toute autre fonction assurée par le COMPOSITEUR.

Option 3 - le PRODUCTEUR sera propriétaire du master et des droits voisins afférents si, en complément de la rémunération de l’article 3, le COMPOSITEUR, en qualité de producteur exécutif via sa société xxxx, dont le siège est situé xxxxxx + SIRET, fournit une facture correspondant à toutes les tâches artistiques et techniques nécessaires à la production de la MUSIQUE ORIGINALE pour un montant de xxx € HT. 

Option 4 - le PRODUCTEUR sera propriétaire du master si, via un contrat séparé avec le producteur exécutif cosignataire des présentes, le PRODUCTEUR finance toutes les tâches artistiques (hors prime de commande) et techniques nécessaires à la production de la MUSIQUE ORIGINALE, pour un montant de xxx € HT.

Option 5 – le PRODUCTEUR et le COMPOSITEUR co-financent la production et sont co-propriétaires du master et des droits voisins y afférents, à proportion de leurs apports, soit : [insérer la répartition]. 

Article 6 – Cession des droits et exploitation de l’OEUVRE 

6.1 Dans l’hypothèse où le COMPOSITEUR est membre de la SACEM (ou …), les droits d'exécution publique et de reproduction mécanique du COMPOSITEUR ont été confiés par celui-ci à la SACEM-SDRM du fait de son adhésion, cette société (ou toutes sociétés la représentant) est seule habilitée à exercer ces droits et à délivrer les autorisations permettant l'exploitation licite de l'œuvre.
[Commentaire : A adapter en fonction de l’adhésion à la SACEM ou toute autre OGC ;
· Le droit de reproduction mécanique concerne les droits collectés lors de la fixation d’une œuvre (téléchargement, CD, vinyles, DVD…). La répartition est conventionnelle.
· Le droit d’exécution ou de représentation publique concerne les droits collectés lors de l’interprétation d’une œuvre en concert, à la télévision, à la radio, sur internet etc. La répartition est statutaire et ne peut être modifiée.
Plus de détail ici]

6.2 Le droit moral du COMPOSITEUR est d’ordre public et les parties ne peuvent y déroger.
[Commentaire : selon les articles L121-1 et suivant du CPI, le droit moral protège les intérêts non économiques du Compositeur : ce droit est perpétuel, inaliénable et imprescriptible. Il comprend : 
· Le droit de paternité 
· Le droit de divulgation 
· Le droit de retrait et de repentir 
· Le droit au respect de l’intégrité de l’œuvre.]

[bookmark: _Hlk144106359_Copie_1]Le PRODUCTEUR s’engage à respecter les droits moraux du COMPOSITEUR et inscrit, dans le cadre de ce contrat de commande de musique originale, les clauses types CNC suivantes :  

« Droit au respect du nom et de la qualité de l’auteur :
Le producteur respecte et veille à faire respecter le droit à la paternité de l’auteur résultant des dispositions de l’article L. 121-1 du code de la propriété intellectuelle.
 A ce titre, le producteur veille à ce que le nom et la qualité de l’auteur figurent notamment au générique de l'œuvre audiovisuelle ainsi que, lorsque les conditions matérielles le permettent et selon les modalités prévues par le présent contrat, sur d’autres supports d’exploitation et de promotion. »

« Établissement de la version définitive de l’œuvre :
L’œuvre audiovisuelle est réputée achevée lorsque sa version définitive a été établie d’un commun accord entre d’une part, le réalisateur et, d’autre part le producteur, sauf, le cas échéant, stipulation prévoyant, conformément à l’article L. 121-5 du Code de la propriété intellectuelle, l’accord d’autres co-auteurs. »

« Droit au respect de l’œuvre :  Le producteur respecte et veille à faire respecter l’intégrité de l’œuvre conformément aux dispositions des articles L. 121-1 et L.121-5 du Code de la propriété intellectuelle.
A cet égard notamment, la matrice de la version définitive de l’œuvre audiovisuelle ne peut être détruite. Toute modification de la version définitive exige l'accord du réalisateur ou, éventuellement, des coauteurs et tout transfert de l'œuvre sur un autre type de support en vue d'un autre mode d'exploitation nécessite la consultation préalable du réalisateur. »

6.3 Sous réserve des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, de même que sous réserve de l'exécution intégrale du présent contrat et du parfait paiement par le PRODUCTEUR des rémunérations prévues à l'article 3 et 5 du présent contrat, le COMPOSITEUR cède au PRODUCTEUR, pour /territoire/, et pour /durée à compter de la signature des présentes/, les droits suivants dont il est titulaire en sa qualité d’auteur de la MUSIQUE ORIGINALE objet des présentes :
[Commentaire : Nous recommandons une durée de 30 ans, au besoin renouvelable avec l’accord des parties.
Les autres droits (mise en scène, scénario, dialogues, etc) sont en général limités à 30 ans.]

· le droit d’enregistrer ou de faire enregistrer, en tout ou en partie, la partition musicale de la MUSIQUE ORIGINALE, objet des présentes, sur tous supports, en tous formats ou par tous procédés, 
· le droit de tirer de cet enregistrement autant de copies qu’il sera nécessaire pour l’exploitation cinématographique, vidéographique, multimédia, internet, télévisuelle et audiovisuelle du FILM et de sa bande annonce, sur tous supports et par tous moyens ;
· le droit de reproduire et de représenter la MUSIQUE ORIGINALE, en tout ou partie, , étant précisé que le FILM sonorisé, pourra être exploité sur les territoires cédés, en version originale, doublée ou sous-titrée en toutes langues, sur tous supports par tous modes et procédés audiovisuels, analogiques ou numériques permettant la transmission de données, images et/ou sons, en vue de la réception collective dans les lieux publics et/ou domestiques, dans les lieux privés, et notamment par projection, diffusion ou transmissions publiques, en particulier dans les salles de cinéma, ou privées, par télédiffusion, par télécommunication, par communication sur des réseaux informatiques ou Internet, par tous procédés (ondes, câbles, satellites, réseaux de télécommunication, réseaux informatiques, etc.), par commercialisation (notamment par vente ou location) de supports porteurs du FILM en vue de l'exploitation publique ou privée ;
· le droit de représenter et exploiter, en tout ou partie, le FILM, ainsi qu’un film annonce, teaser, publicité, etc, auxquels sera incorporée LA MUSIQUE ORIGINALE du COMPOSITEUR, synchronisée ou non avec l’image, et avec tout texte et/ou sous-titre, et ce, publiquement ou non sur les territoires cédés et notamment au cinéma par la radiodiffusion, télévision, internet, sous forme de vidéogrammes destinés ou non à la vente, location, en toutes langues, par tous procédés de reproduction ou représentation;
· le droit d’exploiter le FILM sur supports destinés à la vente, permettant la location ou le prêt pour l'usage privé du public ;
· le droit d’exploiter le FILM dans tous lieux accessibles au public, y compris pour la promotion et la publicité de l'œuvre musicale ;
[Commentaire : en tant que co-auteur, le Compositeur doit aussi céder des droits qui n’ont rien à voir avec la musique seule, mais avec le film.]
· le droit d’exploiter tous extraits du FILM comportant la MUSIQUE ORIGINALE, par les modes d'exploitation ci-dessus visés dans un but promotionnel ;
· le droit de reproduire et de représenter la MUSIQUE ORIGINALE, en tout ou partie, par tous moyens et sur tous supports, à des fins publicitaires et promotionnelles pour l’exploitation du FILM dans le cadre des exploitations ci-dessus listées, et notamment dans le cadre d’une radiodiffusion.

Toute autre utilisation secondaire et/ou dérivée de la MUSIQUE ORIGINALE sera soumise à l’accord du COMPOSITEUR et devra faire l’objet d’un avenant au présent contrat, notamment et sans que cette liste ne soit limitative, sous forme de produits de merchandising ou par incorporation de cette dernière à des enregistrements radiophoniques. 
[Commentaire : la cession consentie dans le cadre du présent contrat est strictement limitée à l’exploitation de la MUSIQUE ORIGINALE dans le cadre du FILM. Ainsi, aucune exploitation secondaire ou dérivée ne saurait être considérée comme implicitement comprise dans la cession initiale : toute utilisation autre doit donc faire l’objet d’un avenant spécifique, afin d’en négocier les conditions et la rémunération correspondante]

6.4 Sous réserve des exploitations listées au présent article, les autres droits d’utilisation, d'adaptation et d'arrangement de la MUSIQUE ORIGINALE sont réservés par le COMPOSITEUR avec la faculté d'en disposer à son gré, et notamment, sans que cette énumération soit limitative, les droits d'adaptation théâtrale, radiophonique, littéraire et graphique, sous toutes formes et toutes langues. Pour toute utilisation au sein d’une autre œuvre audiovisuelle, cinématographique ou multimédias, le COMPOSITEUR s’engage à en informer le PRODUCTEUR.

6.5 Le COMPOSITEUR aura la faculté de signer avec la société d’édition de son choix un contrat de cession et d’édition d’œuvre musicale, le COMPOSITEUR s’engage à ce que le contrat de cession et d’édition musicale respecte la cession des droits prévue à l’article 6.
[Commentaire : ces droits ne sont pas cédés au PRODUCTEUR a priori. Si le PRODUCTEUR souhaite se voir céder les droits d’édition, il est dans ce cas nécessaire de conclure séparément un contrat d’édition. Nous vous mettons en garde ici contre les pratiques d’accaparement éditorial et vous renvoyons au CDUBP : https://snac-test.ovh/wp-content/uploads/2025/11/CDUBP-SIGNE-002-1.pdf – et à notre étude sur l’édition coercitive : https://snac.fr/wp-content/uploads/2025/10/SNAC-enquete-edition-musique-a-limage-2.pdf].

6.6 Droits d’exploitation appartenant au COMPOSITEUR en tant qu’artiste-interprète et/ou directeur d’orchestre : agissant en sa qualité d’artiste-interprète, et/ou directeur d’orchestre ayant dirigé les séances d'enregistrement de la MUSIQUE ORIGINALE, le COMPOSITEUR autorise par l'effet des présentes, le PRODUCTEUR, à fixer, reproduire et communiquer au public sa prestation enregistrée, dans les mêmes conditions d'étendue et de destination que celles fixées aux articles 5 et 6 [Commentaire : préciser si conditions différentes de celles de l’article 6 pour la cession de droit d’auteur]. 

Article 7 – Obligations et garanties du COMPOSITEUR 

7.1 Le COMPOSITEUR garantit au PRODUCTEUR que sa création est originale et ne comporte aucun élément de propriété intellectuelle détenu par un tiers et garantit au PRODUCTEUR l'exercice paisible des droits cédés et, notamment : qu'il n'introduira dans son travail aucune réminiscence ou ressemblance pouvant violer les droits d'un tiers et qu'il n'a fait ni ne fera aucun acte susceptible d'empêcher ou de gêner la pleine jouissance par le PRODUCTEUR des droits que lui confère la présente cession.

Le COMPOSITEUR s'engage à n’utiliser aucun outil de musique générative par intelligence artificielle dans le cadre de cette commande.

7.2 Le COMPOSITEUR accepte que l’écriture de la MUSIQUE ORIGINALE soit faite en lien avec le REALISATEUR ainsi qu’avec le PRODUCTEUR ou la personne désignée par ce dernier, compte tenu des impératifs techniques et artistiques liées à la production du FILM : NOM Prénom et fonction.

7.3 Le COMPOSITEUR s'engage à mettre en œuvre toutes ses qualités professionnelles lors de l'élaboration de sa contribution.

7.4 Nonobstant la présente cession pour l’exploitation du FILM, le COMPOSITEUR déclare que la MUSIQUE ORIGINALE, objet du présent contrat, sera déclarée à la SACEM conformément aux Statuts et au Règlement Général de cette société ou auprès de tout autre OGC dont il est membre habituellement.

Article 8 – Obligations et garanties du PRODUCTEUR 

8.1 Dans le respect du calendrier et du plan de travail, le PRODUCTEUR s'engage à :
· fournir au COMPOSITEUR les moyens financiers, matériels, techniques, humains et les documents nécessaires à la réalisation de la MUSIQUE ORIGINALE tels qu'ils ont été définis d'un commun accord,
[Commentaire : il faut identifier les éléments nécessaires pour commencer à travailler : scénario, spotting, temp score, animatique, découpage ours du montage…]
· souscrire, si besoin est, une assurance "tous risques production" au bénéfice notamment du COMPOSITEUR
· permettre, si besoin est, au COMPOSITEUR l'accès permanent à tous lieux de production du FILM (et notamment les locaux du PRODUCTEUR, sociétés de prestation, studios d'enregistrement),
· dans le cas d’ajouts musicaux par le PRODUCTEUR à la MUSIQUE ORIGINALE de son fait, obtenir toutes les autorisations nécessaires et prendre à sa charge tous paiements y afférents.

Le PRODUCTEUR s’engage à formuler clairement ses demandes au COMPOSITEUR et à ne pas solliciter de celui-ci des changements ou des versions nouvelles de ses musiques, sans expliquer les raisons les justifiant.

8.2 Le PRODUCTEUR doit fournir au COMPOSITEUR la version mixée définitive du FILM qui servira de base pour l’établissement du relevé des œuvres (ou cue-sheet) utilisées au sein du FILM.  

8.3 Pour permettre au COMPOSITEUR et à son éventuel éditeur d’opérer les déclarations utiles à la SACEM/SDRM (ou toute autre OGC), le PRODUCTEUR a obligation de faire suivre aux diffuseurs la cuesheet pour toute exploitation audiovisuelle, cinéma, ou multimédias.

8.4 Le PRODUCTEUR s'engage à respecter et à faire respecter l'intégrité de la MUSIQUE ORIGINALE, conformément au droit moral du COMPOSITEUR. Toute modification de la MUSIQUE ORIGINALE, notamment son remontage rythmique, un changement de tonalité ou de tempo, ainsi que la réorganisation des stems (fichier audio multicanal qui contient LA MUSIQUE ORIGINALE décomposée en plusieurs éléments musicaux si ceux-ci ont été livrés par le COMPOSITEUR), sera soumise à l’accord préalable du COMPOSITEUR.

Le PRODUCTEUR s'engage à n'utiliser aucun outil d'intelligence artificielle générative pour modifier la MUSIQUE ORIGINALE ou générer de nouvelles cues à partir de cette dernière.

8.5 Le PRODUCTEUR assurera à l'œuvre une exploitation suivie conformément aux termes de l'Accord sur l'obligation de recherche d'exploitation suivie relative aux œuvres cinématographiques et audiovisuelles du 3 octobre 2016, ayant fait l’objet d’un arrêté ministériel d’extension du 7 octobre 2016 pris en application de l'article L. 132-27 du Code de la Propriété Intellectuelle.

Le PRODUCTEUR s'engage à faire ses meilleurs efforts pour inclure dans le FILM, ou dans ses procédés de consultation pour toutes exploitations, par tous procédés et informations disponibles en l'état de la technique, les données permettant d'identifier le FILM et chacun de ses éléments et d'en contrôler l'exploitation (et notamment d'en empêcher la copie non autorisée).

Le PRODUCTEUR s'interdit d'autoriser une utilisation quelconque du FILM dès lors que les conditions de cette mise à disposition ne garantissent pas une utilisation de l'œuvre musicale dans le respect des droits du COMPOSITEUR. 

Article 9 – Intelligence artificielle 
 
La présente cession exclut toute autre exploitation. La MUSIQUE ORIGINALE créée dans le cadre de ce contrat ne peut être utilisée afin d'alimenter, entraîner, simuler – ou toute autre action comparable – des programmes ou projets d'intelligence artificielle (IA) et de robotique. 
 
En conséquence, il est interdit au PRODUCTEUR de développer directement elle-même ou par la voie d’un tiers, ses outils, notamment ses logiciels d’intelligence artificielle, notamment d’intelligence artificielle générative, à partir de tout ou partie des œuvres du COMPOSITEUR, objet du présent contrat ; lesquelles ne pourront donc pas faire l’objet d’une utilisation autre que celles visées au présent contrat. 
  
Article 10 – Exploitation phonographique 

En tant que de besoin, il est ici expressément rappelé que la MUSIQUE ORIGINALE est principalement composée pour constituer tout ou partie de la bande originale du Film et être exploitée en tant que musique d’œuvre audiovisuelle. Les exploitations séparées, notamment phonographiques, ne sont qu’éventuelles et accessoires et le PRODUCTEUR et LE COMPOSITEUR ne sont pas tenus à de telles exploitations.

Dans l’hypothèse où tout ou partie de la MUSIQUE ORIGINALE ferait l’objet d’une exploitation séparée, les PARTIES conviennent ensemble, d’un commun accord, qu’un nouveau contrat sera rédigé pour cette nouvelle exploitation.

S’il est propriétaire du master de LA MUSIQUE ORIGINALE, le PRODUCTEUR effectuera le dépôt des éventuels phonogrammes reproduisant la MUSIQUE ORIGINALE. Le dépôt se fera auprès de la société civile dont il est membre, à savoir la …. (SCPP ou SPPF) chargée de percevoir et de répartir pour son compte les droits voisins (rémunération équitable et copie privée sonore) qui lui sont reconnus par les conventions internationales et par la loi du 3 juillet 1985 codifiée dans le Code de la Propriété Intellectuelle, étant entendu que le COMPOSITEUR, en sa seule qualité d’artiste-interprète de la MUSIQUE ORIGINALE recevra directement ses droits voisins de la ou des sociétés civiles de perception et de répartition de droits dont il est membre, à savoir (compléter : ADAMI ?)

Si le COMPOSITEUR et le PRODUCTEUR sont coproducteurs et copropriétaires du MASTER, il est entendu que le PRODUCTEUR prendra en charge toutes démarches auprès des OGC compétentes et restituera au COMPOSITEUR, en sa qualité de copropriétaire du master, une quote-part de ….% [Commentaire : à négocier] de toutes sommes perçues par le PRODUCTEUR en sa qualité de copropriétaire du master.

Article 11 – Crédits 

11.1 Le nom et la qualité du COMPOSITEUR devra apparaître au générique de début, au même titre et de la même manière que pour les autres co-auteurs/co-autrices du FILM.

11.2 Le nom du COMPOSITEUR ainsi qu’une indication relative à la nature de sa contribution, devront apparaître au générique de fin du FILM de la façon suivante : 

MUSIQUE ORIGINALE composée, interprétée et dirigée par …….
[Commentaire : Rayez la/les mention(s) inutile(s)
Si le compositeur est également interprète, son nom doit donc apparaître en tant que tel dans le générique, d’où la précision ci-dessus. Si le compositeur n’est pas interprète, il faut retirer la mention]

11.3 Le nom et la qualité du COMPOSITEUR devront également être cités lisiblement sur tout le matériel promotionnel, publicitaire et sur tous supports présentant le FILM (tels que plaquette, dossier de presse, communiqué de presse, etc.) ainsi que lors de toute communication sur le FILM réalisés directement sous le contrôle du PRODUCTEUR. 

11.4 Le PRODUCTEUR s’engage également à mentionner le nom du COMPOSITEUR de la MUSIQUE ORIGINALE sur tous les conditionnements de vidéogrammes et autres supports reproduisant le FILM. 

11.5 Le PRODUCTEUR prend la responsabilité de l'exécution des présentes stipulations pour l'exploitation, la promotion et la publicité faite par lui-même et s'engage à en imposer le respect à tout tiers avec lequel il est en contact pour l'exploitation, la promotion ou la publicité du FILM.

Article 12 – Protection des droits par le PRODUCTEUR 

12.1 Le PRODUCTEUR aura par l'effet des présentes, le droit de poursuivre toute contrefaçon ou toute exploitation sous quelque forme que ce soit du FILM et de chacun de ses éléments dans la limite des droits cédés aux présentes.

12.2 Le PRODUCTEUR s'engage à accomplir toutes démarches et à procéder à toutes formalités, y compris leur renouvellement éventuel, en vue du dépôt et de l'enregistrement du FILM, de chacun de ses éléments ainsi que toutes œuvres dérivées ou adaptées réalisées en vertu des présentes, auprès de tout organisme habilité.

12.3 Le PRODUCTEUR s'engage à assurer la sauvegarde et la conservation permanentes dans un laboratoire ou organisme habilité du Master PAD, image et son. 
Le PRODUCTEUR sera tenu d'indiquer au COMPOSITEUR, sur simple demande de ce dernier, le lieu de dépôt de ces éléments.

Article 13 - Diffusion promotionnelle 

13.1 Le PRODUCTEUR autorise le COMPOSITEUR à utiliser des extraits de la MUSIQUE ORIGINALE à des fins de promotion de son activité artistique, notamment par voie de diffusion d’extraits sur son site internet, ses réseaux sociaux et tout autre support de présentation professionnelle visant à valoriser le travail du COMPOSITEUR. 
Option : Dans le cas d’une œuvre cinématographique, cette autorisation s’étend à la reproduction de l’affiche officielle du FILM pour accompagner les extraits de la MUSIQUE ORIGINALE.

13.2 Le COMPOSITEUR autorise le PRODUCTEUR à mentionner son nom dans tout support de communication promotionnelle lié au FILM. 

Article 14 – Rétrocession des droits à un tiers 

Le PRODUCTEUR aura la faculté de rétrocéder à tout tiers de son choix les bénéfices et les charges résultant du présent contrat, à la condition de notifier ladite rétrocession au COMPOSITEUR par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 1 (un) mois avant la date effective de ladite cession.

Le PRODUCTEUR sera libéré pour l’avenir mais devra imposer au cessionnaire le parfait respect des obligations résultant des présentes.

En l’absence de notification au COMPOSITEUR, le présent contrat sera résilié de plein droit, à charge pour le tiers de reprendre attache avec le COMPOSITEUR pour poursuivre l’exploitation de la MUSIQUE ORIGINALE dans les termes du présent contrat ou dans de nouveaux termes arrêtés par les futures parties.

Article 15 – Clause résolutoire 

Faute d'exécution de l'une quelconque des stipulations des présentes, à l'exception de celles relatives aux engagements financiers du PRODUCTEUR et dont l'inexécution est sanctionnée par l'article 4 ci-dessus, et 15 (quinze) jours après l'envoi d'une mise en demeure à la partie défaillante par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet, la présente convention sera résolue de plein droit, aux torts et griefs de la partie défaillante, si bon semble à l'autre partie, sous réserve de tous dommages et intérêts éventuels.

Article 16 – Signature électronique 

Conformément à la loi n°2000-230 du 13 mars 2020 dans sa version consolidée portant adaptation du droit de la preuve aux technologies de l’information et relative à la signature électronique, les Parties conviennent expressément de conclure le présent contrat sous la forme d’un écrit électronique, par l’utilisation d’outils de signature électronique de nature à permettre d’identifier dûment ses signataires et à en garantir l’intégrité. Les Parties admettent que le Contrat signé sous la forme et au moyen des procédés précités, constituera l’original du document, et s’engagent à ne pas en contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante sur le fondement de sa nature électronique. 

Pour ce faire, les PARTIES conviennent, conformément à l’article 1367 du Code civil et au décret n°2017-1416 du 28 septembre 2017, de recourir à un procédé de signature électronique basé sur un certificat électronique à usage unique et constituant un procédé fiable d’identification garantissant son lien avec l’acte auquel cette signature électronique s’attache. 
[Commentaire : à rajouter si la signature se fait de manière électronique bien sûr. Clause à retirer si ce n’est pas le cas].

Article 17 – Élection de domicile
 
Les PARTIES font élection de domicile à l’adresse indiquée par chacune d’elles en tête des présentes. Elles s’engagent à se notifier sans délai tout changement qui y serait apporté. 

Article 18 – Litiges 

Les PARTIES décident de soumettre le présent contrat à la loi française. En cas de litige, et à défaut d’accord amiable que les Parties s’efforceront de rechercher, attribution de juridiction est faite aux Tribunaux compétents du lieu d'exécution du présent contrat.
[Commentaire : pour votre parfaite information, le juge judiciaire dispose d’une compétence exclusive en matière de propriété littéraire et artistique (article L331-1 du Code de la propriété intellectuelle), ce qui signifie que vous ne pouvez pas, sur le fondement du droit d’auteur, saisir un autre ordre juridictionnel, tel que le tribunal de commerce ou le conseil des prud’hommes (sauf pour la partie concernant tout rôle d’artiste interprète ou de technicien salarié). 
Toutefois, au sein de l’ordre juridictionnel judiciaire, seuls certains tribunaux disposent de cette compétence : il s’agit des tribunaux judiciaires de Bordeaux, Lille, Lyon, Marseille, Nanterre, Nancy, Paris, Rennes, Strasbourg et Fort-de-France (article D211-6-1 du Code de l’organisation judiciaire et annexe tableau VI). 
Pour déterminer le tribunal compétent, vous disposez d’une option (articles 42 et 46 du Code de procédure civile) et pouvez saisir : 
· la juridiction du lieu où demeure le défendeur : si c’est vous qui assignez votre producteur, le lieu du siège social de la société et si c’est vous qui êtes assigné, vous pouvez demander le lieu de votre domicile ; 
· la juridiction du lieu de la livraison effective de la chose ou du lieu de l’exécution de la prestation : c’est à dire n’importe quel tribunal si votre œuvre a été diffusée et qu’elle est donc disponible partout en France.
Attention : les clauses attributives de compétences spécifiques ne sont pas valables en droit français avec un particulier. Si vous signez le contrat en utilisant votre structure (votre société), alors celle-ci reste valable].




Fait à …………………………., en 1 exemplaire électronique dont chaque partie dispose, le ………………………..


Pour le PRODUCTEUR 						                     Le COMPOSITEUR
[identité producteur]							[identité compositeur]
[identité signataire]
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